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Original: espagnol

PROJET DE RÉSOLUTION

LÉGISLATION-TYPE SUR LES NAVIRES AUTOPROPULSÉS

SUBMERSIBLES ET SEMI-SUBMERSIBLES

(Approuvé à la Quarante-neuvième Session ordinaire de la CICAD et par la Commission

sur la sécurité continentale à sa réunion tenue le 17 mai 2011)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU:

Les Observations et recommandations du Conseil permanent relatives aux rapports annuels des organes, organismes et entités de l'Organisation des États Américains (OEA) présentées conformément aux dispositions de l'article 91 f de la Charte de l'Organisation (AG/doc.3830/99 add. 2), en particulier celles relatives au Rapport annuel de la Commission interaméricaine de lutte contre l'abus des drogues (CICAD) (CP/doc.4559/11); 

La Législation-type sur les navires autopropulsés submersibles et semi-submersibles approuvée par la Commission lors de sa Quarante-neuvième Session ordinaire tenue à Paramaribo (Suriname) du 4 au 6 mai 2011 (CICAD/doc.1891/11 corr.1);

Le Rapport final de la Quarante-neuvième Session ordinaire de la Commission tenue à Paramaribo (Suriname) du 4 au 6 mai 2011 (CICAD/doc.1892/11),
CONSIDÉRANT: 

Que les Groupes d'experts de la CICAD sont ouverts à la participation de tous les États membres, ce qui donne l'occasion d'échanger des données d'expériences, de présenter des initiatives et de favoriser la coopération;

Que la Législation-type précitée de la CICAD est un outil important pour l'élaboration d'une intervention coordonnée face au trafic illicite des drogues et délits connexes;

Que la Législation-type précitée de la CICAD est tributaire des apports et de l'expertise des experts des États membres ;

Que la Commission a approuvé la Législation-type précitée, 

DÉCIDE:

1.
De noter avec satisfaction l'approbation par la Commission interaméricaine de lutte contre l'abus des drogues (CICAD) de la Législation-type sur les navires autopropulsés submersibles et semi-submersibles lors de sa Quarante-neuvième Session ordinaire tenue à Paramaribo (Suriname) du 4 au 6 mai 2011 (CICAD/doc.1892/11 rev. 1). 

2.
De faire sienne la Législation-type de la CICAD sur les navires autopropulsés submersibles et semi-submersibles (CICAD/doc.1891/11 corr. 1) qui figure á l’Annexe 1 de la présente résolution, con jointement avec les modifications éditoriales de la Législation-type. 

3.
D’inviter les États membres à l’adopter Législation-type de la CICAD sur les navires autopropulsés submersibles et semi-submersibles, au moment opportun, conformément à leurs législations internes.
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LÉGISLATION-TYPE SUR LES NAVIRES  AUTOPROPULSÉS SUBMERSIBLES ET SEMI-SUBMERSIBLES 
LÉGISLATION-TYPE SUR LES NAVIRES  AUTOPROPULSÉS SUBMERSIBLES ET SEMI-SUBMERSIBLES
PRÉAMBULE
Les termes du présent document n'ont pas force obligatoire. Le but visé est de fournir aux pays une terminologie type qu’ils puissent prendre en compte au cas où ils décidaient d'élaborer un projet de loi pour affronter la menace posée par les navires submersibles et semi-submersibles sans nationalité.  Tout pays optant de recourir au présent document devrait choisir les passages applicables à leur situation et à leurs circonstances et qui sont conformes à leur constitution et leurs lois.  Un pays peut choisir de l’utiliser en tout ou en partie en fonction de ses besoins nationaux. 

Le trafic de drogues affecte chacun des pays du Continent américain et est devenu un problème global. Les mesures rigoureuses prises par les forces de sécurité dans les différents pays ont conduit les organisations de narcotrafiquants à changer leur mode de fonctionnement et maintenant ils utilisent des navires autopropulsés submersibles et semi-submersibles, ou des artefacts navals conduits par des navires de ravitaillement dans la mer.

Les navires autopropulsés submersibles et semi-submersibles sont des vaisseaux se déplaçant sur l'eau et de construction peu traditionnelle, capables de transporter toute sa cargaison ou la majeure partie de celle-ci en-dessous de la surface de l'eau, ce qui rend leur détection extrêmement difficile. Ces navires mesurent typiquement moins de 30 mètres de longueur, transportent un équipage de 4 à 5 personnes, 12 tonnes de cargo, (généralement de la contrebande). Ils peuvent se déplacer à une vitesse de 13 nœuds et parcourent une distance  de plus de deux mille kilomètres.  

Les caractéristiques de ces navires empêchent largement la détection par les autorités. Leur conception met les criminels en mesure de détruire facilement la cargaison illicite après détection, en général en sabordant le navire ou la marchandise de la contrebande, ce qui prévient leur poursuite pour manque de preuve.  La rapidité et la facilité pour faire naufrager la cargaison illicite rend les tentatives de récupérer la marchandise de la contrebande avant le naufrage du navire un tache dangereux et parfois impossible pour l'agent d'application de la loi. 

Le problème que cette nouvelle tendance du trafic des drogues pose pour les pays de la région est reflété dans le volume du personnel, le matériel, les fonds et l'équipement que chacun d'eux y consacre, en dépit de l'excellente coordination de toutes les ressources disponibles, notamment les renseignements, les centres d'opérations et les unités maritimes et aériennes.  Criminaliser la construction, l'opération et l'embarquement de navires submersibles et semi-submersibles sans pavillon renforce la sécurité des fonctionnaires, dissuade du recours à ces navires essentiellement dangereux et facilite la poursuite des personnes s'adonnant à ces activités criminelles. 
ARTICLE 1 CONCLUSIONS ET DÉCLARATIONS 
[Le Parlement/Congrès/Législature/Gouvernement du (pays)] conclut et déclare que la construction, l’embarquement, l'utilisation ou l'opération d'un navire submersible ou semi-submersible sans nationalité, pose un grave problème international; facilite la criminalité transnationale, notamment le trafic des drogues entre autres et constitue une menace spécifique à la sûreté de la navigation maritime et la sécurité du (pays).  Cette législation est applicable à tout type d'engin qui n'a pas pour objet d’être utilisé pour une activité touristique, scientifique ou de toute autre nature. 

Définition
/ En vertu de la présente législation, on entend par navire submersible ou semi-submersible un navire capable de se mouvoir sur l'eau avec ou sans propulsion et dont les caractéristiques ou la conception  permettent  une immersion totale ou partielle aux fins d'éviter toute détection.
/
ARTICLE  2 OPÉRATION D'UN NAVIRE SUBMERSIBLE ET SEMI-SUBMERSIBLE QUI N’A PAS DE NATIONALITÉ

A. Délit: Toute personne qui, sans autorisation d'une autorité compétente, opère ou dirige un navire submersible ou semi-submersible qui n’a pas de nationalité, sera frappée d'une amende de  [montant], d’une peine d'emprisonnement de  [X mois] à (X ans) ou des deux.   Quiconque tente ou trame de commettre l’un des actes décrits dans cette section sera frappé d'une amende de (montant), d'une peine d’emprisonnement de (X mois) à (X années) ou des deux.
/  

B. Circonstances aggravantes: Quiconque utilise un navire submersible ou semi-submersible pour stocker, transporter ou vendre des substances narcotiques ou consommables requises pour la fabrication de substances narcotiques, sera frappé d'une amende de (montant), d'une peine d’emprisonnement de (X mois) à (X mois), ou des deux.  Cette peine augmentera de (inclure les détails) lorsque des actions illicites sont facilitées par des fonctionnaires ou toute personne qui est ou a été membre des forces de sécurité. 

ARTICLE 3 USAGE, CONSTRUCTION, COMMERCE ET POSSESSION D'UN NAVIRE SUBMERSIBLE OU  SEMI-SUBMERSIBLE 
A. Délit: Toute personne qui, sans autorisation d'une autorité compétente, finance, construit ou acquiert un navire submersible ou semi-submersible, sera frappée d'une amende de [montant], d'une peine d’emprisonnement de  [X mois] à (X ans) ou des deux.  Quiconque tente ou trame de commettre l’un des actes décrits dans cette section sera frappée d'une amende de (montant), d'une peine d’emprisonnement  de (X mois) à (X années) ou des deux.

B. Circonstances aggravantes: Toute personne qui facilite la création de  conditions qui favorisent l'utilisation et l'opération d'un navire submersible ou semi-submersible pour une activité illicite, sera frappée d'une amende de [montant], d'une peine d’emprisonnement de [X mois] à (X ans) ou des deux.

ARTICLE 4 JURIDICTION EXTRATERRITORIALE (POURRAIT ÊTRE APPLIQUÉE EN FONCTION DE LA LÉGISLATION ET DE LA CONSTITUTION DE CHAQUE PAYS) 
Il existe une juridiction extraterritoriale couvrant les délits spécifiés dans cette section, notamment l’intention  de commettre ou la conspiration pour commettre ces délits
/.

Article 5 RÉCLAMATION DE NATIONALITÉ OU D'IMMATRICULATION D'UN  NAVIRE 
Une demande de nationalité ou d'immatriculation en vertu des articles 2 et 3 inclut uniquement les points suivants:

A. Possession à bord du navire et production de documents prouvant la nationalité du navire, comme l'établit l'article 91 de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer (1982) (UNCLOS);
/
B. Navire portant l'insigne ou battant pavillon du pays d'origine; ou 

C. Une demande verbale de nationalité ou d'immatriculation par le capitaine du navire ou la personne en charge. 
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�.	Les définitions  indispensables  des termes utilisés dans les articles peuvent varier selon le pays. Il est important de définir un terme qui n’est pas courant, est ambigu ou peut faire l’objet de différentes interprétations. 


�.	Dans les pays où il existe des usages possibles pour ce type de navires qui correspondent à la définition  d’un navire submersible ou semi-submersible, comme pour la pêche artisanale ou à la main, on peut vouloir faire une exception strictement définie pour ces usages légitimes. 


�.	Les sanctions devront être  en harmonie avec d’autres sanctions liées au trafic illicite des drogues. 


�.	La portée de la juridiction extraterritoriale peut être limitée par le droit international, cependant, une définition ample de la portée de la juridiction extraterritoriale permet  son application dans la mesure autorisée par le droit international. 


�.	Pour les pays qui ne sont pas parties à l’UNCLOS, substituer par l’article 5 de la Convention sur la haute mer de 1958.






